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L’avenir du réseau en
question...

édito
C’est la rentrée des grands chantiers : pas
moins de trois imposants dossiers sont sur
la table en cet automne :
La mise en place de la gratuité de la sco-
larité à l’étranger pour les élèves de ter-
minale (dites plûtot “prise en charge”) : elle
se limite aux seuls élèves de terminale pour
cette année à hauteur de... 5 millions d’eu-
ros en 2007 et de 20 millions pour 2008.
Fédérations de
parents d’élèves et
organisations syn-
dicales réclamaient
pourtant de concert
un abondement des
bourses plutôt que
la mise en oeuvre
laborieuse d’une
mesure inégali-
taire... 
Les personnels titu-
laires, quant à eux, pourraient bien ne pas
s’y retrouver dans la mise en place de cette
gratuité car il est à craindre qu’ils aient tou-
jours à supporter les frais de première
incription, les fais annuels d’inscription, ou
autres “taxes d’honorabilités” qui prolifèrent
dans le monde...
Le nouvel avantage familial pour les rési-

dents, dans les tiroirs depuis deux bonnes
années : le décret est enfin sorti au 1er sep-
tembre (ce qui le rend applicable au 1er octo-
bre) mais pas l’arrêté qui fixe les nouveaux
montants, toujours en attente de l’aval du
ministère des finances...
Enfin les discussions sur le rapport
Olivier semblent déboucher sur un projet de

“charte de l’ensei-
gnement français à
l’étranger” et un
“guide de bon
usage de la conven-
tion” entre les éta-
blissements et
l’AEFE. Derrière ces
projets qui rappellent
les grands principes
de l’enseignement
français, on devine la
tentation cachée -

mais bien dans l’air du temps -  de “libérali-
ser” le système français à l’étranger en fai-
sant la part belle aux écoles simplement
homologuées sans véritable ontrepartie.
L’action unitaire n’aura de cesse de s’atta-
cher à construire un autre avenir de notre
réseau et de la situation de ses personnels.

C.L.
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Tous en GREVE 
le 20 novembre



Actions de rentrée

MADAGASCAR

FORMATION CONTINUE : ARRETER LA
DEGRADATION

Nos collègues constatent depuis l'an passé une
diminution du nombre de stages de formation

continue et de leur durée, une offre de for-
mation qui ne tient aps compte des demandes

exprimées par les équipes pédagogiques. Ils
dénoncent l'absence de concertation avec les

représentants des personnels, malgré les
engagements qui avaient été pris par l'admi-

nistration locale l'an passé et une dégradation
très nette des conditions de prise en charge

des frais de déplacement (à la suite de la
mise en oeuvre du nouveau décret), qui met
en grande difficulté nos collègues en contrat

local.
Aussi la section locale a-t-elle décidé de lan-

cer une pétition qui sera remise à l'Agence
lors du prochain Conseil d'Administration.

COLLEGUES AGRESSES
A deux reprises depuis le début de l'année,
des collègues ont été agressés verbalement

par des parents d'élèves. Cette situation est
inadmissible. Le SNUipp local s'est immédiate-

ment adressé à l'administration locale pour
qu'elle intervienne et apporte son soutien aux

enseignants concernés. Ce qu'elle a fait très
clairement dans un cas, de manière plus

ambiguë dans un autre.

TUNISIE
Le SNUipp Tunisie a interpellé en début d'an-

née les responsables du service culturel quant
aux conditions de sécurité des écoles de Tunis
(villa Mirasol et aménagements de R. Desnos)

et de la Soukra... et ont reçu des réponses
rassurantes de la conseillère culturelle.

Le SNUipp a également lancé une pétition
pour l'application par l'Agence du décret de la
république tunisienne de février 2007 portant

modification de la grille des salaires des
agents publics tunisiens aux collègues contrats

locaux qui attendent depuis 2004 
la revalorisation de leurs statuts et salaires.

CAMBODGE
Les collègues ont écrit à la directrice de

l'Agence pour demander la création de  5 pos-
tes de résidents. Ces dernières années, les
effectifs ont fortement augmenté, de nom-

breuses classes ont été créées (3 à cette ren-
trée) en recourrant au recrutement de

contarts locaux. Actuellement sur 18 ensei-
gnants du primaire, 12 sont en contrat local

dont 7 titulaires non-résidents: 
cela fait beaucoup !

ETHIOPIE
Le SNUipp, le SNUEP et le SNES revendiquent

la création de 6 postes de résidents, 5 en élé-
mentaire et un en maternelle. Ils ont écrit

ensemble au chef d'établissement.

20 novembre: grève
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L’ensemble des fédérations
de fonctionnaires appellent à
la grève nationale le 20
novembre prochain: pour un
réel maintien de notre pouvoir
d’achat et pour l’emploi public
garant d’un service public de
qualité et de proximité.

Les fédérations de
l’Education Nationale (FAEN,
FERC-CGT, FSU, SGEN-CFDT,
UNSA Education) appellent
les personenls à participer
massivement pour combattre
les 11200 suppressions de
postes à la rentrée 2008, et le
chômage croissant des pré-
caires, la dégradation accrue
des conditions d’enseigne-
ment, la réduction de l’offre
de formation...

A l’étranger aussi, nous avons
toutes les raisons de
construire ensemble une
riposte d’envergure à la politi-
que gouvernementale et à ses
traductions au sein de l’éta-
blissement public AEFE et du
ministère des Affaires
Etrangères: pouvoir d’achat,
ISVL insuffisantes, réforme de
l’avantage familial remise en
cause, emploi public, dérives
vers une privatisation de
l’Agence...

Ensemble, nous devons réus-
sir un vaste mouvement de
grève pour dire “ça suffit !” et
exiger de véritables avancées
pour nos élèves et pour les
personnels.
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Recrutements à l’étranger
pour la rentrée 2007

Utile

Comme chaque année, le
SNUipp a édité une brochure
“Partir enseigner à 
l’étranger” à l’intention de
tous les candidats au
départ....
Conseils, informations, 
procédures, barèmes,
contacts...

La brochure HDF 2007

A.E.F.E
Expatriés
Les délais de saisie des dossiers de candidature et d’envoi des dossiers est
dépassé.
Voici le calendrier des opérations suivantes :
Entretiens pour les postes de directeurs d’écoles, conseillers pédagogi-
ques... du 18 au 29 février 2008
- CCPCA : 17 et 18 mars 2008 (1er degré), 24 et 25 mars (2nd degré)

Résidents
- Les CCPLA de recrutement devront se tenir entre le 23 et le 31 mars
2008.
- Acceptation des postes par les agents pour le 8 avril.
- demandes d’accords préalables pour détachement : au plus tard le 18 avril
2008.
Nous demandons toujours à ce que les cas de recrutements posant problème
(respect du décret...) fassent l’objet d’une discussion avec les représen-
tants du personnel au niveau central avant acceptation de l’Agence (saisine
de la CCPCA).

M.A.E : 1ère transparence
Postes dans un service ou un établissement relevant du MAE, en Alliances
Françaises, et postes d’assistants techniques. Pour les personnels du minis-
tère de l’Education Nationale, seules les candidatures effectuées en ligne
sur le site du MEN seront prises en compte (pas celles faites sur le site du
MAE!).
Cette première “transparence” est close mais il est à noter que plusieurs lis-
tes de postes à pourvoir ont lieu dans l’année, et donc plusieurs possibilités
de candidatures (il peut y avoir jusqu’à 10 publications...).
Cette liste peut également faire apparaître les postes d’experts techniques
internationaux (ETI), ces derniers sont gérés par FCI (France Coopération
Internationale), à des conditions particulières et sous contrats privés. Se
renseigner sur le site de FCI: www.fci.gouv.fr.

TOM
Le délai d’envoi des dossiers au ministère est dépassé. Le groupe de travail
sur les affectations est prévu le 20 novembre prochain. La CAPN  (commis-
sion administrative paritaire nationale) entérinera ces recrutements courant
février.

Personnels
z  Mutations internes
Elles doivent parvenir à l’AEFE après avis de la CCPLA
avant le 17 décembre 2007

z  Demandes de temps partiel
Elles doivent parvenir à l’AEFE après avis de la CCPLA
avant le 17 décembre 2007
Réf: circ 903 du 13.03.2001

z  Retraitables: demandes de prolongation pour
les résidents en âge de faire avloir leurs droits à pension.
Elles doivent parvenir à l’AEFE après avis de la CCPLA
avant 17 décembre 2007
réf: circ 20207 du 3.12.2003

z  Demandes de réintégration
Elles doivent parvenir à l’Agence avant le 28 février 2008. 

z  Prolongations de missions des expatriés :
Les expatriés recrutés en 2006 sous contrat de 3 ans et
ceux recutés en 2007 sous contrat de 2 ans sur les pays
de zone A devront faire parvenir à l’AEFE leur demande de
polongation de mission avant le 20 avril 2008.

z  Renouvellement de détachement: pour les
agents en fin de contrat désirant le renouveler, les deman-
des doivent parvenir à l’AEFE avant le 31 janvier 2008.
Un formulaire de demande est à télécharger sur le site de
l’AEFE

z  Permutations informatisées. La circulaire paraî-
tra au B.O prochainement. Les dossiers sont à faire pour la
fin novembre. Rappel: l’obtention d’une permutation met fin
au détachement, mais la demande de participation ne
constitue pas une demande de réintégration incondition-
nelle.
Par ailleurs, le SNUipp a obtenu du ministère de
l’Education nationale la prise en compte dans le calcul du
barème des années de détachement pour les collègues en
poste à l’étranger.

Etablissements
z  Vie scolaire:
En attendant la publication d’‘une nouvelle circulaire de vie
scolaire, c’est celle  publiée par l’Agence, en date du 23
juin 2006 qui s’applique à  la rentrée 2007. (cf page 3) -
Réf: circ 1897 du 23 juin 2006

z  Calendrier scolaire: 
Le dossier concernant l’établissement du calendrier 2008-
09 sera mis en ligne par l’AEFE début janvier 2008. Une
circulaire sera publiée au même moment.
Le conseil d’établissement doit être consulté.

z Formation continue
Les demandes de subvention doivent parvenir à l’AEFE
avant le 1er mars 2008.
Réf: circ 4453 du 14.12.2005

z Carte scolaire
Les propositions des établissements pour la rentrée 2008
doivent parvenir à l’Agence avant le 15 octobre 2007. Les
demandes des postes d’expatriés pour la rentrée 2009
seront à établir avant le 15 mai 2008.
Sur toutes ces questions, le conseil d’établissement doit
obligatoirement être consulté.
Réf: circ 2349 du 31.08.2006
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Gratuité

Vous avez dit...

Chiche, monsieur le Président ?

“- Je rendrai cet enseignement gratuit.... Les français de l'étranger, ce
sont des français comme les autres, ils doivent avoir droit aux mêmes
services, ils ont les mêmes droits à l'égalité devant le service public...”  

Nicolas Sarkozy

"[...] Limitée et injuste, cette mesure va à
l’encontre du principe d’égalité des droits
des Français de l’étranger devant l’école,

rappelé par le Président lui-même. Elle va
à l'encontre de la position de bon sens [...]

qui recommandait de relever très forte-
ment les crédits des bourses pour tous les
niveaux scolaires confondus. La déception

sera donc à la hauteur de l’espérance
soulevée chez les Français de l'étranger.

Cette mesure divisera la communauté
française et il va être malaisé de gérer le

mécontentement des familles confrontées
au difficile financement de la scolarité de

leurs enfants, face aux familles privilégiées
par le nouveau système, dont un certain

nombre n’a pas besoin."

Ils ont dit...

)

Il ne concerne que les élèves inscrits en
terminale, dans un établissement fran-
çais à l'étranger au moins homologué
par le ministère de l'Education Nationale
(établissements de l'AEFE en gestion
directe ou conventionnés, ou simple-
ment homologués... avec dérogation
possible pour les élèves scoalrisés avec
le CNED). Mais seulement s'il a moins
de deux ans de retards dans l'année
civile de son entrée en terminale, soit 19
ans. Des dérogations pour dépassement
d'âge peuvent toutefois être accordées.

L'élève concerné devra résider avec au
moins un des parents dans le pays où
est situé l'établissement. Là aussi déro-
gation possible.

Il doit être de nationalité française, et ins-
crit au registre mondial des français éta-
blis hors de France (au consulat).

Il pourra être tenu compte du revenu brut
de la famille. La famille devra justifier
être en règle au regard de la réglemen-
tation fiscale qui lui est applicable (en
France ou dans le pays de résidence).

Elle ne pourra pas cumuler aide à la sco-
larité et prestations familiales en France
sauf exceptions prévues par les instruc-
tions générales des bourses en faveur
des travailleurs exerçant leur activité en
dehors de France mais restant rattachés

Le dispositif prévu par l'AEFE :

l’ADFE

l'UFE
«Le Groupe UFE de l’AFE, qui s’était

engagé auprès du Président de la
République pour ces mesures, exprime la

satisfaction des familles françaises à
l’étranger. Pour la toute première fois,
un engagement électoral au plus haut

niveau de l’Etat concernant les frais de
scolarité, voit sa première réalisation

concrète. 
Cela n’avait jamais été le cas.»

L'UFE est satisfaite, 
mais cela n'étonnera personne...(NLDR)

“D’abord, la promesse électorale de M.
Sarkozy, c’est la gratuité totale, et non

seulement la gratuité au lycée. (...)D’autre
part, le financement de la promesse,

même limitée aux lycées, est loin d’être
acquis. (...)  (...) Cette promesse électorale
jetée en pâture aux électeurs, non experti-

sée et appliquée telle quelle, déséquili-
brera l’AEFE. Celle-ci, sans prise sur les
coûts de scolarité de la majorité des éta-

blissements, ne pourra faire face qu’en
alourdissant les frais de scolarité de la

maternelle et du primaire. (...) comment
les élèves français formés dans les systè-

mes nationaux, faute d’avoir pu aller à
l’école française, pourront-ils intégrer la

seconde ?...”

Monique Cerisier-Ben
Guiga, Sénateur PS des
français de l’étranger
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à la sécurité sociale française. Nos collè-
gues en poste dans l'Union Européenne
qui perçoivent les allocations familiales
sont dans ce cas-là et concernés par
cette dérogation.

Les aides à la scolarisation ou autres
éléments de rémunération liés à la
charge d'enfants sont prises en compte
dans le calcul de la prise en charge.
Sont concernées toutes les aides direc-
tes ou indirectes, quel qu'en soit le type,
versées par un employeur, une collecti-
vité territoriale, un état étranger, un éta-
blissement d'enseignement... ainsi que
les réductions tarifaires ou exonrétaions
consenties par les établissements. 

S'agissant des personnels de l'AEFE,
les majorations familiales et l'avantage
familial sont pris en compte dans le cal-
cul de la prise en charge. Et si ceux-ci ne
couvrent que partiellement les frais de
scolarité, une prise en charge partielle
couvrant le restant peut être accordée.

Nota Bene : 
- Les frais de scolarité couverts représentent :
les frais annuels de scolarité, les droits de
première inscription, et les droits d'inscription
annuelle.
- Le dispositif est géré par le système des
bourses scolaires, examiné en commission
locale puis nationale. 
- Les prises en charge sont versées aux éta-
blissements.



...gratuité?
Gratuité

La promesse électorale du président
Sarkozy d'établir la gratuité de l'enseigne-
ment scolaire pour les élèves français éta-
blis hors de France, proposée dans un pre-
mier temps pour les élèves du second cycle
puis élargie à l'ensemble des élèves fran-
çais, ne s'appliquera donc cette année
qu'aux seuls élèves de terminale, et avec
un cadre budgétaire restreint ( 5 millions
d'euros). Cette mesure devrait être étendue
les deux années suivantes aux classes de
première et de seconde, avec un budget de
20 millions d'euros pour 2008. Il n'est plus
question d'aller au-delà de la seconde.
La mesure concerne donc 4100 élèves de
treminale dont 770 déjà boursiers sur les
80.000 élèves du réseau.
La circulaire de l'AEFE (dite d'instruction
spécifique sur l'aide à la scolarité des
lycéens français scoalrisés en terminale
dans un établissement d'enseignement
français à l'étranger) le précise clairement «
La prise en charge de la scolarité ne consti-
tue pas un droit pour les familles (NDLR)
dans la mesure où elle s'inscrit dans un
cadre budgétaire limité. Les règles d'accès
au dispositif (...) pourront être révisées en
fonction des contraintes budgétaires ren-
contrées. »

Une mesure discrimina-
toire... et injuste
On pouvait déjà s'interroger sur le fait que la
mise en place de la gratuité ne concerne
que les années où la scolarité n'est plus
obligatoire (au-delà de 16 ans) en oubliant
celles où elle est obligatoire. Mais son
caractère doublement limité, par le niveau
de la classe concernée et le budget
contraint qui risque d'être insuffisant (un
premier chiffrage rapide en commission des
bourses au mois de juin évaluait à près de
56 millions d'euros le coût de la « gratuité
»), ne permet pas d'apporter une aide sup-
plémentaire aux familles en ayant un réel
besoin (par l'augmentation des crédits des
bourses à tous les niveaux) tout en l'accor-
dant à certaines, privilégiées, qui n'en
auraient pas besoin.
Il fait également craindre que le finance-
ment de cette mesure se reporte in fine sur
les autres niveaux « payants »... 

Financer le privé ?
Tous les établissements homologués
(AEFE et hors AEFE) sont concernés:
même si la circulaire de l'AEFE précise
sous forme d'un Nota Bene que « les frais
de scolarité pourront être plafonnés en cas
de contrainte budgétaire pesant sur la dota-
tion allouée à l'Agence »*... cette mesure
représente une nouvelle aide financière à
des établissements privés, sans contrepar-
tie, ni engagements (et sur lesquels l'AEFE
n'a pas de contrôle ni de pouvoir de limita-
tion en matière de frais de scolarité...). Pour
certains, elle peut constituer une manne
importante (d'autant plus si les contraintes
budgétaires ou le manque d'information des
familles au départ n'aboutissent pas à pla-
fonner les frais de scolarité réclamés). Dans
le contexte actuel (cf page...) où l'on parle
de « charte des établissements français à
l'étranger » associant établissements de
l'AEFE et homologués, d'accords de « par-
tenariat » comme moyen de contourner les
exigences de la convention, cette aide
financière constitue un pas supplémentaire
dans le sens de la privatisation du réseau
des établissements français et d'affaiblisse-
ment de l'établissement public que nous ne
pouvons accepter.

Le problème de fond
reste entier
La question de fond reste cependant celle
du coût réel de la scolarité dans nos établis-
sements français de l'étranger, qui va bien
au-delà des seuls frais de scolarité (frais
annexes, fournitures scolaires, transport,
repas, piscines et accès à des équipements
sportifs, voyages scolaires... jusqu'à des
contributions des plus « exotiques »: taxes
d'honorabilité (??), frais d'agendas obliga-
toires,  ....) et le financement de l'ensemble
du système. La mesure Sarkozy n'y apporte
manifestement pas de solution.

Ph.S.

* Lors de la réunion préparatoire du 30 août, il
avait été précisé que la prise en charge serait
limitée à un plafond correspondant à la moyenne
des montants des frais de scolarité des établisse-
ments concernés sur le monde entier (de l'ordre
de 3800 euros pour 2007). Dans la circulaire de
le plafonnement n'est plus évoqué que de
manière potentielle.

Au regard des énormes Au regard des
énormes besoins de l'enseignement

français à l'étranger, la FAPEE souhai-
tait une aide plus sélective mais portant

sur l'ensemble de la scolarité des
enfants. Une baisse du seuil d'attribu-

tion des bourses, bénéficiant aux famil-
les moyennes, ainsi qu'un effort sur

l'immobilier, nous semblaient plus équi-
tables, tant à l'égard des familles fran-

çaises qu'à l'égard des familles non
françaises, qui peuvent désormais
craindre un report de charges. (...)

Si la FAPEE ne peut bien sûr que se
réjouir de voir l'Etat augmenter ainsi

son soutien, elle n'en reste pas moins
cependant très préoccupée de la portée

de telles mesures comme des consé-
quences de leur mise en œuvre. (...)

La FAPEE ne pense en outre pas sou-
haitable, même si les effets devaient en

être limités par d'éventuels critères de
revenus, dont on voit d'ailleurs mal

comment il pourraient coexister avec
ceux en vigueur en matière de bourses,

d'accorder une aide à terme à tous les
enfants français du secondaire et à eux
seuls. Une révision à la baisse du seuil
d'attribution des bourses, pour l'ensem-
ble de la scolarité, au profit des familles

moyennes, qui sont celles qu'il faut
réellement soutenir, est pour elle la

seule approche équitable tant à l'égard
des familles françaises - surtout si l'on
veut éviter que certains enfants soient
tenus à l'écart de notre enseignement
pour des raisons financières- que des
non françaises, qui peuvent légitime-
ment craindre un report de charges.Il

sera par ailleurs bien difficile de contrô-
ler les montants réels d'assistance que

les familles obtiennent de leurs
employeurs, qui ne manqueront pas de
chercher à tirer parti d'un tel effet d'au-

baine, comme d'appliquer un plafond
au montant des écolages pris en

charge si l'on veut conserver une por-
tée quelconque à une telle mesure

dans les pays où ils sont les plus éle-
vés. 

Elle regrette fortement la décision prise,
même s'il est toujours bon qu'une aide

se concrétise, au profit malheureuse-
ment d‘un petit nombre.Reste en tout

cas à espérer, comme on nous l'a
laissé entrevoir, qu'après la longue

stagnation de ces dernières années,
elle s'accompagne d'un renforcement
vraiment significatif de l'aide de l'Etat,
seul susceptible de contenir pour tous
une hausse des écolages qui a déjà,
pour beaucoup, dépassé le seuil de

l'acceptable et d'autoriser un élargisse-
ment au plus grand nombre du système

des bourses

Des promesses à la réalité... Ils ont dit...

la FAPEE
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Nouvel avantage familial

Le décret du 30 août 2007 sur le nouvel avantage familial

Avantage familial : panne sèche... ou remise
en cause ?

Le décret du 30 août 2007 sur la mise en
place du nouvel avantage familial des
résidents est bel et bien sorti, comme en
témoigne le document ci-dessus. Publié
le 1er septembre 2007, il est donc appli-
cable au premier jour du mois suivant,
c’est à dire au 1er octobre 2007. Ce qui
bloque son application, c’est l’arrêté fixant
les montants de cet avantage qui n’est
pas encore sorti. L’AEFE espérait encore
il y a peu régulariser la situation sur les
paies de décembre (avec rattrapage au
1er octobre), mais nous sommes déjà aux
vacances de Toussaint et rien n’a été
publié.
En revanche, sur le terrain, les chefs
d’établissements et agents comptables
présentent la note à nos collègues et
réclament les frais de scolarité comme si
de rien n’était...

Sabotage de la réforme ?
Explication : le ministère des finances
tente de remettre en cause différents
aspects du mode de calcul du nouvel
avantage, présenté au CTP de l’AEFE. En
gagnant du temps d’une part (au départ,
la réforme devait s’appliquer au 1er jan-
vier 2007, puis au 1er septembre, enfin au
1er octobre...), en amendant fortement le
projet d’autre part. Pour ce que nous

avons pu en savoir, “dans les couloirs”,
Bercy n’accepterait pas la dimension de
prestation sociale et remettrait en cause
le forfait de 60 euros (qui était au départ
de 80!). Mais, le ministère des Finances
chercherait également à faire des écono-
mies en remettant en cause les tranches
d’âge actuelles (en créant de nouvelles
tranches pour les enfants les plus jeunes:
de 0 à 3 ans, de 3 à 6...) et en prenant
pour référence l’établissement où les frais
de scolarité sont les moins chers dans
une zone où il existe plusieurs établisse-
ments. Ratiboiser ici, grignoter là... sur le
dos de nos collègues et de leurs enfants.

Cela ne peut plus durer !
Alors que la situation ne trouve pas de
solution et que le temps passe, aucune
concertation n’est menée de la part de
l’AEFE. Ni même une information autori-
sée sur les difficultés rencontrées et l’état
des discussions avec Bercy ! Une réunion
devait avoir lieu en septembre, elle a été
sans cesse repoussée... Quand on se
rappelle la précipitation pour réunir le CTP
en urgence en février dernier, cela montre
bien l’état du dialogue social à l’Agence
aujourd’hui...

Mais les tentatives de remise en cause,

les pressions diverses qu’exerce le minis-
tère des Finances sont plus graves
encore. Faut-il rappeler que la réforme
représente un coût de 2,8 millions d’eu-
ros, inscrits au budget de l’Agence depuis
novembre dernier, que le CTP a eu lieu en
février...? pourquoi en est-on encore à ce
genre de discussions ? Quand il s’agit de
procéder à des cadeaux fiscaux (aux plus
riches !) de 15 milliards d’euros au cours
de l’été, ou d’affecter quelques millions
pour mettre en place la gratuité de la sco-
larité pour les seuls élèves de terminale...-
promesse présidentielle oblige - cela va
beaucoup plus vite, et sans autant de bar-
guinage !

Aujourd’hui, cela suffit ! 
Nous exigeons le respect de la parole
donnée, la mise en oeuvre de la
réforme telle qu’elle a été définie lors
du CTP, qui constituait la limite du com-
promis acceptable. Toute tentative pour
amoindrir ce dispositif, en réduire la por-
tée sur le dos de nos collègues est donc
inacceptable pour nous.
Nous appelons nos collègues à se mobili-
ser de nouveau, fortement, et notamment
dans la grève du 20 novembre et ses sui-
tes, pour le repect des engagements pris.

C.L. - Ph.S
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C’est la grève du 29 mai 2006 qui
décide l’AEFE à réagir et à proposer le
remplacement de l’ avantage familial par
une  “allocation d’éducation” dont le
montant représentera l’avantage familial
existant mais ne pourra être inférieur au
montant des frais de scolarités.
(Rappelons que les frais de scolarités
représentent les frais annuels + frais
d’inscription annuels). Cette mesure doit
alors avoir un caractère définitif et non
plus transitoire et ainsi faire l’objet d’un
nouveau décret et d’un nouvel arrêté.
Mais cette proposition, en raison du
décrochage de l’avantage familial de la
majoration familiale, fait perdre à cet
avantage le caractère de prestation
familiale propre aux majorations des
expatriés. Or l’éducation d’un enfant,
pour les résidents comme pour les
expatriés, ne se réduit pas aux seuls
frais de scolarités.
C’est ce conduit la FSU à proposer l’in-
tégration d’un élément de prestation
familiale dans le calcul de cet avantage,
équivalant à un SFT (supplément fami-
lial de traitement) et des allocations
familiales françaises d’une famille de 3
ou 4 enfants. L’agence opte finalement
pour un montant forfaitaire de 80 euros
ajoutés aux frais de scolarités. Dans les
pays de l’Union européenne, les rési-
dents ne toucheront pas ce montant for-

En septembre 2005, au cours d’une
entrevue avec la directrice de l’AEFE,
le SNUipp avait déjà tiré la sonnette
d’alarme et demandé que l’agence, en
tant qu’employeur, prenne à sa charge
la différence entre les coûts de scola-
rité et l’avantage familial perçu, dans
tous les pays où les frais d’écolages
étaient supérieurs à cet avantage. Une
mesure qui devait être transitoire, en
attendant la réforme des majorations
familiales des expatriés (que l’on attend
d’ailleurs toujours).

Le tournant de la grève du
29 mai 2006

On le redira jamais assez, l’avantage familial ne suffit plus, pour un nombre de collè-
gues croissant, à recouvrir les frais de scolarité, en hausse vertigineuse un peu partout
dans le monde. Depuis sa mise en place en 2002, la situation n’a cessé de se dégrader
pour les résidents. La politique de désengagement de l’Etat et de transfert de charges
de l’AEFE vers les établissements et les familles a bel et bien provoqué l’envolée des
tarifs scolaires. Retour sur l’accouchement difficile d’un nouveau décret, depuis la ren-
trée 2005 où le SNUipp interpellait la directrice de l’agence, jusqu’à cette rentrée 2007,
en passant par les turpitudes de mai dernier, sur fond d’élection présidentielle...

Septembre 2005 : l’alerte
est donnée par le SNUipp

Les frais de scolarités compren-
nent : 
- les frais de scolarités annuels
(quelque soit leur mode de paie-
ment)
- les frais d’inscriptions annuels.
Les frais de première inscriptions
ou autres frais répartis sur plu-
sieurs années ne sont donc pas
pris en compte dans le calcul de
l’avantage familial. Or ce sont ces
frais, sortes de variables d’ajuste-
ment budgétaire des établisse-
ments qui ont fait l’objet, ces der-
nières années, de réévaluations
parfois vertigineuses, sous pré-
texte, la plupart du temps, d’inves-
tissements immobiliers.

Le SNUipp continue de protester
contre la prolifération ces charges
supplémentaires pour les familles
qui ne sont que des frais de scola-
rités déguisés.

Qu’entend-on par 
“frais de scolarités”?

Nouvel avantage familial

Du signal d’alarme de septembre 2005...
...au feuilleton présidentiel du printemps

faitaire mais les allocations familiales fran-
çaises ne seront plus déduites de l’avantage
familial.
Le projet de décret, dont l’application est
envisagée dans un premier temps au 1er
janvier 2007, est ainsi présenté par l’AEFE à
la direction du budget. S’ensuivent alors d’in-
terminables discussions avec le ministère
des finances, qui pinaille entre autres sur le
forfait de 80 euros. Des blocages qui sem-
blent reporter aux calendes grecques la
publication future du nouveau décret. Et déjà
un premier recul significatif : le forfait en
question est désormais ramené à 60 euros.

“Il a manqué deux heures !”
Rocambolesque rebondissement en mai
dernier, après le feuilleton de l’élection pré-
sidentielle : “Il aura manqué deux heures,
nous dira la directrice, pour que ce décret
soit publié avant le changement de gouver-
nement ! Il va donc falloir recommencer la
procédure de l’ensemble des signatures
ministérielles...”
Et rebelotte pendant l’été ! Le décret est
finalement publié le 1er septembre 2007
mais la saga n’est pas pour autant terminée
: voilà que le ministère des finances cher-
che maintenant par tous les moyens à
amender un projet pourtant acté en CA et
en CTP (cf. notre article en page précé-
dente). 
C’en est trop. Le SNUipp appelle les collè-
gues à réagir fortement sur ce sujet lors de
la grève unitaire du 20 novembre prochain.

C.L.

L’attente ne peut plus durer. Le 8 mars
2007, le SNUipp, par la plume de son
secrétaire national Gilles Moindrot, écrit au
premier ministre, Dominique de Villepin.
C’est le ministre des affaires étrangères,
Philippe Douste-Blasy, qui nous répond en
nous assurant que la réforme est bel et
bien mise en oeuvre. Le projet est
approuvé au conseil d’administration de
l’AEFE le 26 avril 2007 et au CTP le lende-
main.

Le SNUipp 
intervient de nouveau
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- les mêmes majorations
familiales pour un enfant
de résident et d’expatrié

- dans l’immédiat : l’ap-
plication du nouvel avan-
tage familial tel qu’il a
été adopté en CA et en
CTP

- la prise en compte des
frais de première inscrip-
tion 

- des exonérations ou
systèmes d’aides aux
collègues recrutés
locaux pour la scolarisa-
tion de leurs enfants
dans l’établissement

Le SNUipp revendique 



ISVL : nouveaux montants
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I.S.V.L: revaloriser
Depuis plusieurs années, les modifications de l’ISVL
s’efforcent de corriger l’inégalités des situations compa-
rées entre les pays, selon un calcul compliqué, prenant
en compte les variations de l’indemnité d’expatriation, le
classement du pays dans les 3 zones de difficulté, sa
place relative dans le tableau des ISVL et dans celui des
I.E... qui tantôt annule les hausses théoriques (ou les
baisses), tantôt les accentue ou les bride... selon les
besoins. Avec pour souci majeur de “tenir dans l’enve-
loppe” budgétaire fixée pour ces indemnités.
Même si l’enveloppe globale a augmenté depuis 2002, ce
raisonnement constitue une contrainte qui empêche
l’ISVL de correspondre vraiment à ce pourquoi elle est
faite: prendre en charge les “spécificités de la vie locale”
et les contraintes qui en découlent.
Dans de nombreux pays, l’inflation locale, le coût des
transports et du pétrole, du logement... sont sous-estimés
et bien des situations méritent un examen particulier.

Le SNUipp continue de revendiquer:
- que l’ISVL représente au minimum 15% de l’indemnité
d’expatriation, et plus si nécessaire pour assurer un pou-
voir d’achat décent et tenant compte des contraintes
locales
- une augmentation de la masse budgétaire consacrée à
l’ISVL
- l’examen particulier des situations qui le nécessitent:
ISVL mal évaluée au départ, détérioration des conditions
de vie,... et appellent les sections concernées à intervenir

Comment lire les
tableaux...

Les tableaux ci-contre donnent pour
chaque pays:
- le classement du pays (A, B, C)
- le pourcentage de l’ISVL par rap-
port à l’I.E en 2002
- la variation de l’ISVL au
1.09.2007, après les mesures en
niveau prises par l’AEFE
- le nouveau rapport ISVL/I.E au
1.09.07
- les montants des ISVL pour les 5
groupes concernant les personnels
résidents de l’AEFE.

5 6 7 8
inst - ech

10-11
ech 

7-8-9
ech 

1 à 6

PE -
PEGC

ech 
9 à 11

ech 
6 à 8

ech 
4- 5

ech 
1 à 3

Les différents groupes
d’ISVL
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A.E.F.E

Avenir du réseau : un vent de privatisation...
Un groupe de travail s’est tenu le 2 octobre 2007 à l’AEFE pour examiner deux textes : un projet de « charte de l’en-
seignement français à l’étranger », rédigé par la directrice adjointe,  et un « guide de bon usage de la convention »,
proposé par l’inspecteur général Marc Olivier qui doivent être présentés au CA du 21 novembre prochain. Décryptage...

La charte intéresse les 450 établisse-
ments homologués (conventionnés com-
pris) du réseau dans 135 pays. Cette
charte, dont les signataires seraient
l’AEFE, l’ambassade et l’établissement,
propose un certain nombre d’engage-
ments à respecter par les parties concer-
nées. Elle n’a pas soi disant vocation à
se substituer à la convention entre
l’AEFE et les établissements. Elle rap-
pelle les principes fondamentaux de l’en-
seignement français auxquels les établis-
sements homologués qui veulent intégrer
le réseau seront sensés devoir se confor-
mer. 

Charte : la part belle aux écoles seulement homologuées

Pas de conventions 
“à la carte” !

du système d’enseignement français à
l’étranger par la réduction du système
conventionné à la portion congrue. La
mission de service public de l’agence
s’en trouverait sérieusement mise à mal
et les valeurs contenues de l’enseigne-
ment français largement ratiboisées…
Parfaite illustration, la Mission laïque,
adepte sans modération du système des
conventions « à la carte » donnant toute
latitude aux établissements de faire ce
qu’ils veulent, en particulier en matière de
gestion des ressources humaines…

Un signe qui ne trompe pas : le préam-
bule de la charte fait référence au soutien
des entreprises françaises et de la
Mission laïque à la création d’établisse-
ments français à l’étranger… et oublie la
participation de l’Etat français qui donne
pourtant des subventions dès l’homolo-
gation de ces mêmes établissements.
Les contribuables français apprécie-
ront… 

A notre sens, cette charte présente d’au-
tant moins d’intérêt pour les écoles
conventionnées (et encore moins pour les
établissements en gestion directe),
qu’elle vise principalement à élargir le
réseau, comme le souhaitait le  Président
de la République, en augmentant subs-
tantiellement le nombre d’écoles unique-
ment homologuées. Pour cela, l’Agence
préconise la mise en place d’« accords
de partenariat » entre l’AEFE et les éta-
blissements homologués signataires de
la charte. Ainsi, des conventions « à la
carte » fleuriraient ici et là, dispensant
les écoles concernées de satisfaire aux
contraintes liées au conventionnement,
grâce à une plus grande liberté de
manœuvre, en particulier en matière de
respect des droits des recrutés locaux
(aucune mention concernant les droits
des personnels n’apparaît d’ailleurs dans
la charte, c’est significatif !). Une nouvelle
aubaine pour ces établissements après le
cadeau de cette rentrée scolaire consenti
par le gouvernement français, à savoir la
prise en charge des frais de scolarité des
élèves de terminale.

Le SNUipp ne peut accepter cela et rap-
pelle que la convention doit être la
SEULE référence en la matière. Un
réseau à deux vitesses où coexisteraient
plusieurs conventions ou autres «accords
de partenariat » différents ne conduirait à
rien d’autre qu’à une  « libéralisation »

Autre sujet à l’ordre du jour, un « guide
de bon usage de la convention »

sensé expliciter la convention type en
précisant les modalités de sa mise en
œuvre. Le guide formule des recom-

mandations sur les dispositions particu-
lières qui doivent régir les relations

entre les différents partenaires. Il préco-
nise surtout la création d’un « comité

de partenariat » en lieu et place du
comité de gestion, instance qui réunirait

les représentants de l’organisme ges-
tionnaire, ceux de l’ambassadeur 

et le chef d’établissement.
Le SNUipp fait remarquer que les

représentants des personnels ne sont
pas invités à siéger dans ce comité. 

« Ils seraient juge et partie dans une
instance décisionnaire » répond la

directrice. Contradiction pourtant avec
ce que dit l’auteur lui-même : ce comité

ne peut avoir de pouvoir de décision,
celui-ci étant réservé au conseil d’admi-

nistration de l’organisme gestionnaire.
Alors pourquoi donc cette clause d’in-

compatibilité de la fonction d’enseignant
avec un siège dans ce comité ? 

M. Olivier précise dans son guide qu’ils
peuvent être élus dans les organes sta-

tutaires de l’organisme gestionnaire
mais, souvent, les statuts des associa-
tions de parents ne le permettent pas.

Le texte préconise que le conseil d’éta-
blissement soit régulièrement informé

du budget et du compte financier de
l’établissement mais nous proposons

que le CE soit également consulté sur
ces questions.

Le SNUipp s’étonne par ailleurs de ce
paragraphe du guide qui considère
comme disposition « pertinente et

équilibrée » le système paternaliste
des récompenses et des sanctions à

l’égard des recrutés locaux. 
Serait-ce dans l’air du temps?

Enfin,  le SNUipp s’oppose catégori-
quement à la préconisation d’associer
les établissements confessionnels au

choix par l’AEFE 
des chefs d’établissements !  

Entre la rhétorique et les
moyens...

Pour conclure, en matière de rhétorique,
signalons enfin ces notions d’ « excel-
lence », d’« égalité des chances », de 
« soutien des plus faibles » ou encore 
« d’aide personnalisée aux élèves en dif-
ficultés » introduites dans le texte. A l’évi-
dence, en matière d’« égalité des chan-
ces », force est de constater que l’infla-
tion galopante des frais de scolarité à la
charge des familles à travers le monde
ainsi que la gratuité promise aux seuls
élèves de terminale pour cette rentrée
2007 ne devraient guère contribuer à les
garantir. Quant au « soutien des plus fai-
bles » et à « l’aide personnalisée », la
quasi inexistence de l’AIS dans le réseau
apporte un bémol non négligeable à cette
notion pourtant largement partagée par le
SNUipp. A l’inverse, le seul objectif 
«d’ excellence » peut avoir une chance
d’être atteint. Et encore...

C.L.

Convention : suivez le
guide !



Rentrée scolaire 2007

Une rentrée scolaire 2007 
sous les feux de la rampe
Rarement la profession a fait l'objet de tel-
les attentions médiatiques.
Or ce n'est pas d'une « publicité » dépla-
cée dont nous avons besoin mais de séré-
nité et de calme pour travailler.
Nous devons cette année mettre en place
les programmes 2007 et les articuler avec
le socle commun, appliquer de nouvelles
évaluations, continuer les concertations en
équipes éducatives pour nous permettre
une scolarisation digne des enfants handi-
capés etc etc
Nous a-t-on laissé le temps de reflechir?
Avons-nous pu réunir les groupes d'ex-
perts ?
Avons-nous pu réunir les groupes discipli-
naires ? Reunions de travail préconisées
par le ministère pendant l'année 2006-
2007 avant l'application des programmes !

Avons nous pu surtout travailler entre col-
lègues pour construire ou repenser le pro-
jet de notre école tenant compte des nou-
velles directives?
Face à cette demande de temps de

concertation, qui ne date pas d'hier, le
gouvernement nous répond par une lettre
du président de la République et par un
rapport du Haut conseil de l'Education qui
pointe d'un doigt accusateur ce qui est «
non acquis »

Face à une telle offensive la reflexion de
la profession est necessaire. 

Socle commun, nouveaux programmes,
suppression du samedi matin et 24 heures
pour les élèves à la rentrée 2008...Nous y
reviendrons dans nos prochaines publica-
tions hors de France bien sûr, et nous
vous invitons à consulter régulièrement le
site internet du syndicat, ainsi que sa
publication nationale “Fenêtres sur Cours”
dont un des prochains numéros spéciaux
rendra compte des travaux de l’université
d’été que nous organisons chaque année
à La Londe des Maures, fin octobre.

P. S

“Nous le disons avec conviction :
améliorer la réussite scolaire des
jeunes, il n’y a rien de plus
urgent !

Aider efficacement les jeunes les
plus en difficulté, former les
enseignants pour cela, bloquer le
développement des inégalités
sociales et le danger que repré-
senterait l’instauration d’une
école à deux vitesses, ouvrir un
avenir positif pour les jeunes,
rien de plus difficile, rien de plus
compliqué sans doute mais rien
de plus indispensable pour les
jeunes, pour nous, pour l’avenir
du pays.

C’est autour de cet objectif que,
dans la diversité de nos organi-
sations représentant toutes les
composantes de la communauté
éducative, de façon inédite sans
doute, nous avons décidé de
nous rassembler aujourd’hui.

Comment avancer avec, comme
postulat, des réductions budgé-
taires drastiques ?

Aux questions que nous nous
posons, la suppression de 11
200 emplois dans l’Education
nationale, s’ajoutant aux milliers
déjà subis, est la seule réponse
dont il faudrait nous contenter.
Elle est inacceptable. En lançant

cet appel, nous voulons
aujourd’hui, devant l’opinion,
interpeller le gouvernement, le
président de la République.
Nous voulons une politique édu-
cative ambitieuse faisant avancer
notre Ecole publique en mettant
au cœur la réussite de tous les
jeunes. Nous voulons pour cela
d’autres choix, un autre budget,
une autre politique.

Nos organisations s’engagent à
mener en commun une campa-
gne d’explication et de sensibili-
sation de l’opinion. Elles se
retrouveront pour envisager la
suite à donner à leur action
autour d’une initiative d’ampleur
nationale”.

Ce communiqué de presse de
l’intersyndicale de l’éducation :
UNSA-Education - Cé - La ligue
de l’enseignement – GFEN –
FCPE – CRAP Cahiers
Pédagogiques – FOEVEN -
FAEN – FERC-CGT – FSU –
SGEN-CFDT – UNL – FIDL –
UNEF – FNEC-FP FO a été lu
au Conseil Supérieur de
l’Education.

Depuis ces organisations font
signer une pétition-lettre ouverte
au président de la République,
que vous retrouverez sur internet
(voir ci-dessous)

Lettre de Nicolas sarkozy aux éducateurs

Derrière les accents lyriques, 
de véritables impasses
Le président de la République vient d’adresser une lettre à chaque
enseignant pour annoncer ses principales intentions en matière
éducative. Ce texte prétend afficher une vision ambitieuse pour
l’école en annonçant sa « refondation ». Il affirme qu’aucun retour
en arrière n’est possible. Au de là de la nécessité de l’apprentis-
sage des différences à l’école, de l’importance d’une culture com-
mune ou de l’affirmation de la maternelle comme une priorité, les
accents parfois lyriques ne peuvent masquer de véritables impas-
ses.

Quel avenir est réservé aux élèves qui n’auraient pas fait la preuve
qu’ils pouvaient rentrer en 6ème ? Comment croire à une améliora-
tion de l’école qui commencerait par une réduction du nombre d’en-
seignants ? Pourquoi opposer quantité et qualité et décréter une
diminution du nombre d’heures de cours ?

Les réponses apportées à ces questions constituent de véritables
dangers pour l’école publique et ses élèves. Ces questions
devraient faire l’objet d’un véritable dialogue social.

Le SNUipp, dans les semaines qui viennent renouvellera ses pro-
positions de transformation de l’école et du métier d’enseignant en
faveur de la réussite de tous les élèves. Il invite l’ensemble des
enseignants des écoles à construire une initiative d’ampleur natio-
nale en faveur de l’école.

Paris, le 4 septembre 2007

Pour le SNUipp

Signez la pétition lettre ouverte au Président
www.lettreouverteaupresident.org

Réagir ensemble
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Le secteur
hors de france

2007-08

le snuipp à l’étranger: 
représentativité confirmée

la FSU emporte le 4ème siège 
au CA et au CTP

Nous contacter
SNUipp secteur hors de france
courriels: hdf@snuipp.fr
adresse postale: 128 Bd Blanqui 75013 Paris

Tel: 01 44 08 69 57 - Fax: 01 43 31 17 69

Les élections professionnelles de l’AEFE en mai et juin dernier ont confirmé la
progression constante du SNUipp et de la FSU dans les instances de l’Agence et
leur position d’organisations majoritaires dans les CCPCA, la plupart des CCPLA,
au CTP et au CA... Vous pouvez compter sur leurs représentants.
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SNUipp 
2007

UNSA
2007

Avec plus de 55% des voix,une progression de 7,53% par rapport à 2001 (l’uNSA -
3,57%), la FSU confirme sa place majoritaire à l’AEFE comme en France. Elle
compte 13 élus en CCPCA (sur 25) dont 12 (sur 15) chez les enseignants et 1
chez les personnels TOS (nouveau siège). Au Comité Technique Pariatire et au
Conseil d’Administration, elle compte désormais 4 élus sur 5.

Vous pouvez également
retrouver nos publications

et nos circulaires hebdoma-
daires sur le site internet :

www.snuipp.fr


